REFLEXIONS 

Sur  la  Résolution  du  2.®  jour  complet 
mentaire,  attribuant  aux  administrations 
municipales  le  recouvrement  du  droit  ^ 
de  Patentes, 


TjA  résolution  soumise  au  Conseil  des 
anciens  ^ présente-t-elîe  les  résultats  aux- 
quels doivent  tendre  les  Législateurs  , la 
simplification  et  l’économie  dans  la  per- 
ception de  l’impôt,  son  amélioration,  et 
tout  ensemble  la  plus  grande  humanité  et 
la  plus  exacte  justice  en  faveur  du  contri- 
buable ? n’est-elle  pas  au  contraire  diamé- 
tralement opposée  à ce  but  ? c’est  ce  qu’on 
croit  devoir  soumettre  à l’examen  réfléchi 
du  Conseil  des  anciens. 

L’impôt  des  patentes  porte  uniquement 
sur  l’industrie.  Elle  est  taxée  par  un  tarif, 
et  il  n’y  a point  de  répartition  à faire  sur 
les  contribuables , encore  bien  que  l’on  ait 
avancé  au  Conseil  des  cinq-cens  que  c’é- 
tait la  commission  des  imposi lions  qui 
était  chargée  de  cette  répartition. 

Le  travail  important  pour  le  trésor 
national  consiste  donc  à atleindre  toutes 
les  industries  quelconques^  comprises  au 
tarif;  à retrouver  dans  la  population  im- 
mense de  Paris  l’homme  qui  s’échappe  à 
l’aide  des  déménagemens  fréquei^s  j à dé- 
couvrir ces  hommes  qui  ^ sans  boutique. 
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ni  magasin  sans  apparence  quelconque  ^ 
font  seuls,  depuis  la  révolution  sur-tout, 
un  commerce  donnant  des  bénéfices  réels  ; 
à saisir  enfin  les  hommes  qui , déguisant 
leur  véritable  profession , cherchent  à 
échapper  à leur  vrai  taux  d’imposition , 
tels  que  le  marchand  en  gros,  qui  se  dit 
simplement  marchand  , le  marchand  de 
rubans  ^ qui  se  dit  simple  rubanier  , le 
M.d  fripier  qui  se  dit  simple  tailleur,  etc. 

Ce  travail  se  faisait  dans  les  bureaux 
du  Commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
le  Bureau  central.  Les  agens  nombreux 
de  la  police,  attachés  à ce  bureau , don- 
naient les  moyens  d’atteindre  tout  ce  qui 
Voulait,  de  manière  ou  d’autre,  se  sous- 
traire à l’impôt. 

C’est  dans  ces  bureaux  que  se  sont  com- 
posés les  rôles  pour  les  patentes , et  deux 
années  d’expérience  laissaient  l’espoir  d’une 
espèce  de  perfection , ou  du  moins  d’une 
amélioration  , d’une  augînentation  sen- 
sible pour  l’an  sept. 

Le  travail  de  la  commission  se  bornait , 
pour  les  patentes,  à recevoir  les  récla- 
mations des  contribuables  sur  lesquelles 
les*  membres  .de  cette  commission  sta- 
tuaient ; à recueillir  les  quittances  des  rece- 
veurs, sur  lesquelles  on  expédiait  dans  ses 
bureaux  la  patente  qui  repassait  ati  bureau 
du  du  Commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  bureau  central  , et  y était 
fréquemment  arrêtée  pour  raison  de  fausse 
énonciation  de  qualité.  / 
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Ainsi  donc,  le  travail  utile  des  patentes 
se  faisait  dans  les  bureaux  du  Commissaire 
près  le  bureau  central  , qui  donnait  les 
moyens  nécessaires  pour  la  découverte  et 
la  suite  des  contribuables.  Ainsi,  le  vœu. 
de  la'  Constitution  se  trouvait  en  quelque 
sorte  rempli,  puisque  cet  impôt  était  cen- 
tralisé , comme  elle  exige  qu’il  le  soit 
dans  toute  commune  divisée  en  plusieurs 
municipalités.  Ainsi  donc,  le  projet  de  la 
com.mission  des  finances  du  Conseil  des 
cinq -cens  avait  le  double  avantage  d’être 
dans  l’esprit  de  la  Constitution  , et  de 
perfectionner  le  recouvrement,  en  le  con- 
fiant au  Bureau  central , qui  seul  a les 
moyens  nécessaires. 

Les  employés  dans  ces  bureaux,  au  nom- 
bre de  dix  ■‘huit,  faisaient  donc  tout  le  tra- 
vail , et  ils  auraient  pu  sans  peine,  ou  au 
moins  avec  la  plus  légère  augmentation  de 
collaborateurs,  se  charger  de  celui  qui  se 
faisait  dans  les  bureaux  de  la  commission. 
Les  frais  de  leur  traitement  ne  s’élevaient 
qu’à  40 , 000  francs  environ.  ' 

D’après  la  résolution,  il  faut  un  bureau 
par  chaque  municipalité,  et  la  plus  stricte 
économie  ne  peut  réduire  les  traitemens 
de  trois  ou  quatre  employés  dans  chaque 
bureau , à moins  de  72 , 000  francs. 

Il  y aura  donc,  augmentation  considérable 
dans  les  frais  de  perception , et  cependant 
le  produit  diminuera;  par  défaut  de  moyens 
des  administrations  municipales  , pour 
découvrir  les  fraudeurs  et  cette  foule  de 
négoçians , banquiers , comraissioun aires  et 
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ao-ens  d’affaires,  dont  nous  a inondé  la 
révolution , et  que  peuvent  indiquer  les 
seuls  agens  de  la  police  qui  n’ont  aucune 
relation  avec  les  administrations  munici- 
pales, et  qui  rendent  des  comptes  journa- 
liers au  Bureau  central. 

^ Enfin , il  n’y  aura  ni  centralisation  , 
comme  le  veut  la  Constitution  , ni  imite 
d’action.  L’impôt  ne  donnera  pas  le  pro- 
duit pour  lequel  il  est  compris  dans  l’état 
des  dépenses.  Il  faudra  dans  quelques 
mois,  aviser  au  moyen  de  remplir  le  défi- 
cit j il  faudra  cbaiiger  de  mode  ran  pro- 
chain, et  l’on  sait  combien  peu  sont  avan- 
tageuses lea  variations  , sur-tout  dans  le 
recouvrement  d’un  impôt  , dont  la  per- 
fection pour  la  suite  et  T accroissement  du 
produit  tiennent  à l’expérience  de  ceux 
qui  en  sont  chargés. 

En  résumé,  il  y a plus  que  présomption 
que  le  produit  diminuera.  Il  y a certitude 
que  les  frais  de  perception  augmenteront, 
si  la  résolution  est  admise. 

' ^ 

Ces  considérations  frapperont  sans  doute 
le  Conseil  ^des  anciens  -,  elles  tiennent  tout 
ensemble  à l’intérêt  du  trésor  public  , et 
à celui  des  contribuables. 


APaRIS,  de  Plmpriinerie  de  DeFRÉMERï, 
rue  Louis  , N.°  Sp  , près  le  Palais  de  Justice. 


